
DANS LE SANITAIRE, 
LE SOCIAL ET LE MÉDICO-SOCIAL
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Face aux décisions gouvernementales et patronales qui 
plongent notre secteur dans une catastrophe sanitaire 
et sociale tant du point de vue des salarié·e·s que de la 
population que nous avons à charge, la Fédération CGT de 
la Santé et de l'Action Sociale s’engage avec détermination, 
à construire un processus de lutte fort tout au long des 
débats sur le financement de nos établissements (PLF 
et PLFSS).

Le 10 juin, nous appelons à des initiatives dans tous nos 
établissements et sur tout le territoire pour lancer un 
avertissement sur nos revendications : augmentation 
des salaires immédiate, augmentation des formations 
qualifiantes et des effectifs tout de suite, arrêt des 
fermetures de lits et de structures sans délai !

Cet appel est aussi un appel à la convergence des 
luttes avec les autres secteurs d’activités. En effet, les 
cheminots seront aussi en mouvement ce jour-là pour 
exiger comme nous des mesures d’urgence salariale 
qui répondent à l’inflation galopante et l’ouverture de 
négociations sur les rémunérations, la reconnaissance 
des qualifications et de la pénibilité.

 

o �D’un côté les crédits pour la guerre s’envolent : 
    � �  �36 milliards de budget militaire supplémentaire viennent 

d’être décidés pour atteindre 449 milliards d’euros d’ici 
2030. 

o  �Les 500 plus grosses fortunes de France atteignent 
41% du PIB.

o  �Mais le 1er ministre annonce que les caisses de l’état 
sont vides et que les 6 milliards d’économie annoncés 
début mai n’allaient pas suffire.

o �Or la ministre de la Santé a annoncé qu’une réserve d’1,1 
milliard d’euros avaient été faite sur le budget pourtant 
alloué aux fonctionnements de nos établissements.

Nous ne pouvons plus vivre de notre travail, tout le monde 
est pris à la gorge par le coût de la vie : augmentation du 
carburant, des énergies, de l’alimentation, du logement... 
le gouvernement maintient sa politique d’austérité, les 
grands groupes lucratifs recherchent toujours plus de 
rentabilité. 

Et quand les salarié·e·s réclament des augmentations 
de salaire, le gouvernement et le patronat répondent 
que ce n’est pas le moment. L’augmentation du SMIC 
devraient se répercuter sur l’ensemble des salaires, il 
n’en est rien !

Pendant que la population peine à payer les factures, le 
gouvernement présente des orientations budgétaires 
pour 2027 catastrophiques en soutenant une économie 
de guerre qui nourrit les profits des grands groupes 
comme Total.

Malgré son utilité, qui n’est plus à démontrer, le secteur 
de la santé, du social et du médico-social n’échappe pas 
au régime que veut nous imposer Lecornu. 
Les salaires et le point d’indice sont gelés, les pénuries de 
personnels sont quotidiennes et les conditions de travail 
de plus en plus insupportables, l’accès aux soins, aux 
prises en charge et à l’accompagnement social recule.

Dans le public et le privé, dans le sanitaire et le social le 10 
juin, soyons mobilisé·e·s par tous les moyens y compris 
la grève pour prévenir que sans prise en compte de nos 
revendications, s’ouvrira une séquence forte de mobilisation 
à la rentrée contre le projet de loi de Finance de la Sécurité 
Sociale (PLFSS) d’où découlent les restrictions.

STOP À LA POLITIQUE 
MEURTRIÈRE ! 

LE TEMPS EST À LA PAIX 
ET AU PROGRÈS SOCIAL !

Fédération de la Santé et de l'Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - revendic@sante.cgt.fr  - Tel : 01 55 82 87 88

LE 10 JUIN, 
LANÇONS UN AVERTISSEMENT

L’ARGENT POUR FINANCER NOS 
REVENDICATIONS EXISTE :




